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Abdou Diouf participera au IVe Congrès mondial  
contre la peine de mort organisé à Genève 

 
Abdou Diouf, Secrétaire général de la Francophonie, participera, pour la première 
fois, le 24 février, à la cérémonie d’ouverture du IVe Congrès mondial contre la peine 
de mort organisé à Genève, du 24 au 26 février 2010, qui bénéficie du parrainage de 
la Confédération suisse. Le Secrétaire général prendra la parole aux côtés de 
Monsieur Robert Badinter, ancien ministre de la justice, Sénateur, auteur de la loi 
portant abolition de la peine de mort en France et du Président José Luis Rodríguez 
Zapatero, président du Gouvernement d’Espagne, pays qui assure la présidence du 
Conseil de l'Union européenne (UE).  
 

« Aucune des valeurs qui sont au cœur du projet francophone ne pourront jamais 
justifier que l’on relativise la valeur de la vie humaine au point d’accepter de la 
supprimer légalement », ce sont notamment les propos que le Secrétaire général 
tiendra devant la centaine de participants venus élaborer des stratégies nationales, 
régionales et internationales pour l’abolition universelle de la peine de mort. 
 

Sur 70 Etats et gouvernements membres de l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF), 45 Etats ont aboli la  peine de mort.  Si l’on compte les Etats 
ayant suspendu les exécutions, le chiffre atteint 57. Il n’en demeure pas moins que 
des Etats continuent à appliquer la peine de mort. D’autres encore, qui ont cessé 
dans les faits de pratiquer la peine de mort sans pour autant adopter officiellement 
de moratoires, prévoient toujours cette peine dans leur code pénal. Le dixième 
anniversaire de la Déclaration de Bamako, adoptée en novembre 2000, constitue un 
facteur favorable pour encourager les Etats francophones concernés à éradiquer la 
peine de mort.  
 

Initiés par l’association française ensemble contre la peine de mort et la Coalition 
mondiale dont elle assure le secrétariat, les Congrès pour la cause abolitionniste se 
sont jusqu’ici tenus dans des villes francophones : à Strasbourg en 2001, à Montréal 
en 2004 et à Paris en 2007. Cette année, près de 1700 délégués originaires de 100 
pays sont attendus à Genève. Une trentaine d’entre eux, en provenance de pays 
francophones du Sud,  ont bénéficié d’un appui de l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) pour y participer. 
 
 

L’OIF compte 56 Etats et gouvernements membres, et 14 pays observateurs.  
 

Pour plus de renseignements sur la Francophonie  : www.francophonie.org  
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